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 INTRODUCTION 

Dans le cadre de l’édition 2024 du Printemps de l’évaluation, M. le Député 
Marc Le Fur, rapporteur spécial des crédits de la mission Aide publique au 
développement et du compte de concours financiers Prêts à des États étrangers a 
choisi de consacrer la partie thématique de son rapport au pilotage et à la 
gouvernance de l’aide publique au développement. 

Pour ses travaux, le rapporteur spécial s’est rendu à Bruxelles et au 
Royaume-Uni et a auditionné des ONG ainsi que des banques françaises en Afrique. 
À ce titre, le rapporteur spécial tient à remercier chaleureusement toutes les 
personnes qui ont participé aux travaux dont ce rapport est le fruit, à la fois les 
personnes qu’il a auditionnées mais également l’administrateur qui l’a accompagné. 

À l’issue de ses travaux, le rapporteur spécial formule 10 recommandations 
listées à la fin du présent rapport pour améliorer le pilotage et la gouvernance de 
l’aide publique au développement française. Il formule le vœu que ce travail 
contribuera utilement à la réflexion globale sur les orientations de l’aide publique 
au développement française. 
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 PREMIÈRE PARTIE : DE LA NÉCESSITÉ DE CLARIFIER LA 
LISIBILITÉ DES MODALITÉS DE CALCUL DE L’AIDE PUBLIQUE AU 

DÉVELOPPEMENT 

I.  AMÉLIORER LA LISIBILITÉ DES MODALITÉS DE CALCUL DE L’EFFORT 
FINANCIER GLOBAL CONSENTI PAR LA FRANCE AU TITRE DE L’AIDE 
PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT 

Tout d’abord, votre rapporteur spécial souligne la faible lisibilité des 
modalités de calcul de l’effort financier global dédié à l’aide publique au 
développement. En effet, les crédits de la mission Aide publique au développement 
ne correspondent qu’à 63,2 % du budget de l’État dédié à la politique de 
développement (1). La mission Aide publique au développement recouvre quatre 
programmes, qui relèvent de deux ministères : 

– le programme 209 Solidarité à l’égard des pays en développement, géré 
par le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE), qui regroupe les 
moyens d’intervention en dons, dont l’aide-projet du MEAE et de l’Agence 
française de développement (AFD), ainsi que l’aide humanitaire. Cette aide prend 
la forme d’une coopération bilatérale, multilatérale ou européenne ; 

– le programme 110 Aide économique et financière au développement, géré 
par la direction générale du Trésor (DGT) du ministère chargé de l’économie et des 
finances, qui rassemble les contributions financières à l’APD, via les institutions 
multilatérales de développement ou l’aide bilatérale. Une partie des crédits de ce 
programme finance les annulations de la dette des pays pauvres ; 

– le programme 365 Renforcement des fonds propres de l’Agence française 
de développement, créé par la loi de finances initiale pour 2021, qui abonde l’agence 
en capital afin de respecter le cadre prudentiel applicable aux sociétés de 
financement ; 

– et le programme 370 Restitution des biens mal acquis (2) créé par la loi de 
finances pour 2022 pour restituer aux pays d’origine les recettes liées aux 
confiscations judiciaires des « biens mal acquis » en France par des ressortissants 
étrangers. 

Outre les quatre programmes budgétaires précités, deux ressources 
extrabudgétaires complètent les moyens de la mission : 

                                                 
(1) La politique française en faveur du développement fait l’objet d’un document de politique transversale dédié. 

(2) Ce programme n’a été abondé pour la première fois qu’à l’occasion de la LFI pour 2024. Le montant des 
crédits de ce programme pour 2023 est nul. 
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– la taxe de solidarité sur les billets d’avion, instaurée en 2006, à hauteur de 
210 millions d’euros ; 

– et la taxe sur les transactions financières, instaurée en 2012, pour 
528 millions d’euros. 

Ces deux taxes alimentent le Fonds de solidarité pour le développement, qui 
finance des dépenses multilatérales en matière de santé et de climat. 

Par ailleurs, la comptabilisation de l’aide publique au développement 
répond à des critères établis par l’OCDE. En conséquence, plus de 20 autres 
programmes du budget de l’État portent des crédits comptabilisés en APD, alors 
qu’une minorité des dépenses – entre 5 % et 10 % – de la mission Aide publique au 
développement n’y sont par ailleurs pas éligibles. 

En prenant l’exemple des dépenses du programme 303 Asile et immigration, 
géré par le ministère de l’Intérieur, seules certaines dépenses liées à l’asile sont 
retenues. En effet, comme l’indiquait votre rapporteur spécial dans son avis sur les 
crédits de la mission Aide publique au développement du PLF pour 2024, « la 
faiblesse des montants déclarés par la France par rapport aux autres membres du 
CAD tend à démontrer une forme de sous-déclaration en APD de ces crédits. Le 
rapporteur ne peut que constater cette faible capacité à endosser et assumer les 
politiques publiques liées à l’immigration. Tout se passe comme si la France n’osait 
afficher trop clairement, notamment dans le cadre de l’APD, les dépenses effectuées 
en faveur des réfugiés ». 

Votre rapporteur spécial déplore à nouveau que la France n’intègre pas 
davantage de dépenses liées à l’immigration et à l’asile dans le calcul de sa 
contribution à l’aide publique au développement et, plus généralement, que le 
Gouvernement n’assume pas d’intégrer les dépenses de ce type dans ce calcul 
par crainte du courroux médiatique. Votre rapporteur spécial plaide pour que 
l’effort financier global de la France en matière d’aide publique au 
développement soit clarifié. 
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II.  LA FRANCE FAIT INJUSTEMENT L’OBJET DE CRITIQUES À 
L’INTERNATIONAL QUANT À SON NIVEAU D’AIDE PUBLIQUE AU 
DÉVELOPPEMENT 

Votre rapporteur spécial note par ailleurs que les modalités de calcul de 
l’aide publique au développement peuvent varier significativement d’un pays à 
l’autre. Outre les différences de montants alloués par les principaux pays donateurs, 
tous ne suivent pas les mêmes méthodes de calcul, en dépit de l’existence de critères 
communs (cf. infra). Le tableau ci-dessous indique la ventilation de l’aide publique 
au développement bilatérale pour les dix premiers pays bénéficiaires en 2020, qui 
témoigne bien de son caractère très politique : 

 
Source : Cour des comptes et OCDE. 
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Comme l’a indiqué la Cour des comptes, l’analyse par types de dépenses 
fait notamment apparaître, pour l’année 2020, le poids variable de l’aide apportée 
aux réfugiés dans l’APD bilatérale de la part de la France, de l’Allemagne et du 
Royaume-Uni. La part des dépenses liées à l’accueil des étudiants étrangers varie 
également entre ces trois États. Les graphiques ci-dessous montrent la répartition 
par type de dépenses de l’APD bilatérale en 2020 entre la France, l’Allemagne et le 
Royaume-Uni : 
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Source : OCDE. 

Eu égard à cette situation, votre rapporteur spécial s’interroge sur la 
pertinence des comparaisons qui peuvent être faites entre les donateurs au regard 
des seuls montants déclarés à l’OCDE : dès lors que certains États font le choix 
d’intégrer certaines dépenses au titre de l’aide publique au développement et que 
d’autres États procèdent différemment, quelles conclusions peut-on tirer quant à 
l’effort financier réellement consenti par chaque État ? À titre d’illustration, le 
Royaume-Uni surévalue son aide publique au développement au profit de l’Ukraine 
en comptabilisant les dépenses à destination des réfugiés ukrainiens. 

Sous la présidence de François Hollande, les crédits au profit de l’aide 
publique au développement ont considérablement diminué. À la fin de sa 
présidence, l’aide publique au développement française s’élevait à 8,7 milliards 
d’euros, soit seulement 0,38 % du revenu national brut. Depuis l’arrivée au pouvoir 
d’Emmanuel Macron en 2017, la France a engagé un renforcement de sa politique 
d’aide publique au développement, qui a vu ses crédits s’accroître rapidement. Le 
volume de l’aide publique au développement a ainsi atteint 15,2 milliards d’euros 
en 2022, soit 0,56 % du revenu national brut, contre 10 milliards d’euros en 2017, 
permettant à la France de se positionner à la quatrième place parmi les bailleurs 
mondiaux. Cet effort, inédit, a été constant, au moins jusqu’en 2024, et globalement 
partagé par les diverses sensibilités de l’hémicycle. 

Dans le prolongement de cette interrogation, votre rapporteur spécial 
souligne que les critiques pouvant être adressées à la France quant à la faiblesse 
de sa contribution à l’aide publique au développement, comparée avec celles 
d’autres États, sont relativement infondées et appelle à la prudence quant aux 
comparaisons qui peuvent être faites entre la France et les principaux États 
contributeurs dans le monde.
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 DEUXIÈME PARTIE : LES BUDGETS DE L’AIDE PUBLIQUE AU 
DÉVELOPPEMENT DOIVENT S’INSCRIRE DE MANIÈRE COHÉRENTE 

DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE DE LA FRANCE 

I.  REPLACER L’AIDE BILATÉRALE AU CŒUR DE LA POLITIQUE D’AIDE 
PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT 

Tout d’abord, votre rapporteur spécial déplore que l’aide bilatérale pâtisse 
des arbitrages budgétaires décidés par le Gouvernement pour faire face aux aléas. 
Ce choix s’explique certes, en partie, par la rigidité structurelle des crédits dédiés à 
l’aide publique au développement. À titre d’exemple, on estime que seuls 7 % des 
crédits de paiement du programme 110 exécutés en 2023 étaient discrétionnaires, 
les autres n’étant pas ou peu pilotables car résultant d’engagements juridiques 
internationaux de la France ou correspondant au versement à l’AFD des 
bonifications de prêts engagés par le passé. Pourtant, c’est à travers l’aide bilatérale 
que la France est en mesure de mettre en conformité son effort financier avec ses 
priorités politiques. 

L’aide bilatérale était d’ailleurs présentée comme une priorité dans la loi du 
4 août 2021 de programmation relative au développement solidaire et à la lutte 
contre les inégalités et le comité interministériel de la coopération internationale et 
du développement du 13 juillet 2023 a acté l’abandon de la liste des 19 pays 
prioritaires pour l’aide bilatérale de la France au profit d’une cible établie à 50 % 
de l’effort financier bilatéral et multilatéral de l’État vers les pays les moins avancés 
et la possibilité d’élargir cette cible aux pays vulnérables (1). 

Au-delà de l’aide bilatérale, la France gagnerait à s’inspirer de l’Allemagne 
et du Royaume-Uni en renforçant la « bilatéralisation » de son aide multilatérale. 
Contrairement à la France, ces deux pays pratiquent en effet de manière plus 
importante la « bilatéralisation » de leurs contributions volontaires aux organismes 
multilatéraux. Ainsi, depuis 2015, plus de la moitié des contributions du Royaume-
Uni au système des Nations unies sont des contributions « fléchées ». La France s’y 
oppose par principe, au grand dam de votre rapporteur spécial qui estime que les 
financements octroyés dans le cadre de l’aide publique au développement doivent 
être corrélés aux objectifs politiques fixés par le Gouvernement, dans une logique 
de réciprocité avec les États bénéficiaires, singulièrement dans le domaine de 
l’immigration. 

Votre rapporteur spécial estime par exemple que l’arrêt de l’octroi de 
financements dans le cadre de l’aide publique au développement au bénéfice 
                                                 
(1) La commission des Finances avait d’ailleurs adopté un amendement visant à procéder, au moyen d’un 

rapport au Parlement, à l’établissement d’une définition de ces pays dits vulnérables. Cette mesure n’a 
finalement pas été retenue par le Gouvernement dans le cadre de la mise en œuvre de l’article 49.3 de la 
Constitution. 
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d’États ne faisant pas suffisamment preuve de coopération dans le contrôle des 
flux migratoires vers la France doit être un levier à la disposition du 
Gouvernement, celui-ci devant concentrer son aide vers les pays dans lesquels 
la France est attendue, singulièrement le Cameroun et la République 
démocratique du Congo, mais également pour les pays qui, aujourd’hui, 
rejettent la France mais qui, demain, pourraient à nouveau aspirer à coopérer 
avec elle. 

Cela impliquera également d’ouvrir un dialogue franc et sans 
concession avec l’Union européenne vis-à-vis des pays du Maghreb, et surtout 
vis-à-vis de la Tunisie avec laquelle la France est liée par un accord migratoire, 
afin que la politique de l’Union européenne soit plus ferme vis-à-vis de ces pays 
en termes de gestion des flux migratoires. Votre rapporteur spécial déplore 
tout particulièrement que, selon la Cour des comptes (1), seulement 10 % des 
OQTF prononcées en métropole (2) aient été exécutées en 2022. 

II.  LE DÉCRET DU 21 FÉVRIER 2024 FAIT PESER UN RISQUE CONSÉQUENT 
SUR L’ATTEINTE DES OBJECTIFS FIXÉS DANS LE CADRE DE L’ÉDITION 
2023 DU CICID 

En outre, le rapporteur spécial s’interroge sur l’atteinte des objectifs fixés 
dans le cadre du CICID au regard de la réduction drastique des crédits de la mission 
Aide publique au développement consécutive à la publication du décret du 21 février 
2024 annulant 10 milliards d’euros au budget de 2024. Ceux-ci ont en effet diminué 
dans les proportions suivantes : 

(en euros) 

Intitulés de la 
mission ou du 
programme 

Numéro du 
programme 

Ministère 
responsable 

du 
programme 

Autorisations 
d’engagement 

annulées 

Crédits de 
paiement annulés 

Aide économique et 
financière au 
développement 

110 

Ministère 
chargé de 

l’Économie et 
des Finances 

250 000 000 200 000 000 

Solidarité à l’égard 
des pays en 
développement 

209 

Ministère de 
l’Europe et des 

Affaires 
étrangères 

492 115 795 542 115 795 

Aide publique au 
développement ∅ ∅ 742 115 795 742 115 795 

Part des crédits 
annulés sur le total du 
budget de la mission 

∅ ∅ 11,8 % 12,5 % 

Source : décret n° 2024-124 du 21 février 2024 portant annulation de crédits. 

Votre rapporteur a eu l’occasion de s’entretenir avec des représentants des 
ministères chargés du suivi des crédits des deux programmes principaux de la 

                                                 
(1) Rapport thématique de la Cour des comptes sur la politique de lutte contre l’immigration irrégulière de 

janvier 2024. 

(2) Ce taux monte à 24,8 % si on inclut les mesures d’éloignement prises depuis les territoires ultramarins. 
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mission Aide publique au développement. S’agissant du programme 209, géré par 
le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, le budget de la sous-action 
dédiée à l’aide-projet enregistre une baisse significative de 125 millions d’euros en 
AE et de 173,4 millions d’euros en CP. L’écrasante majorité de cette baisse 
concerne l’aide-projet géré par l’AFD. Le budget de la sous-action dédiée à la 
gestion et à la sortie de crise diminue quant à lui de 82 millions d’euros en AE = CP, 
dont 70 millions d’euros au titre de la provision pour crise, soit une baisse de 26 % 
des CP. Ces arbitrages budgétaires aboutiront, très concrètement, à l’annulation de 
plusieurs projets au profit d’États partenaires, notamment en Afrique. 

Votre rapporteur spécial regrette amèrement ce recul, tant d’ailleurs 
quant à ses conséquences que sur sa forme ; l’annulation de crédits ayant pris 
la forme d’un décret et non d’un projet de loi de finances rectificative, ce qui a 
eu pour effet d’écarter le Parlement. Votre rapporteur spécial s’interroge enfin 
sur la possibilité de respecter l’engagement d’accroître l’aide humanitaire de 
la France à hauteur d’un milliard d’euros par an d’ici 2025 dans un tel 
contexte. 

III.  LA PROVISION POUR CRISES DOIT ÊTRE PRÉSERVÉE ET DOIT 
BÉNÉFICIER À DES PAYS FRAGILES COMME HAÏTI 

A.  PRÉSERVER LA PROVISION POUR CRISES, MENACÉE PAR LA BAISSE 
DES CRÉDITS DÉDIÉS À L’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT 
DÉCIDÉE EN 2024 

Enfin, votre rapporteur spécial plaide pour la sanctuarisation des lignes 
budgétaires dédiées à la gestion de crise. Les guerres en Ukraine et à Gaza nous 
prouvent qu’il est indispensable que la France conserve une capacité d’intervention 
en urgence pour les crises qui éclatent inopinément, en sus des financements 
octroyés dans le cadre de programmes de développement structurels et de long 
terme. À ce titre, votre rapporteur spécial estime que la ligne budgétaire consacrée 
à la provision pour crises dans le programme 209 doit absolument être sanctuarisée, 
ce qui ne sera malheureusement pas le cas en 2024 (cf. supra). 

En 2023, l’exécution a été marquée par l’impact des crises, en particulier 
sur le programme 110. À la différence des années précédentes, les crises survenues 
au cours de l’année 2023 ont eu peu d’effets sur le programme 209, du fait de 
l’augmentation de la provision pour crises majeures, tandis que ces crises ont eu un 
impact plus fort sur l’exécution du programme 110. Le graphique ci-dessous 
présente l’utilisation de la provision pour crises en 2023 sur le programme 209 : 
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B.  POURQUOI ABANDONNER HAÏTI, POURTANT EN SITUATION DE CRISE 
SANS PRÉCÉDENT ? 

Au-delà de la sanctuarisation du budget dédié à la provision pour crises, la 
question des pays bénéficiaires se pose. À titre d’exemple, le graphique ci-dessus 
montre que la provision pour crises au profit d’Haïti s’élève à 0 %. En réalité, certes, 
Haïti a bénéficié d’un million d’euros en 2023 d’aide d’urgence au titre de la 
provision pour crises pour une aide d’urgence dans le domaine de la protection 
civile. Mais c’est d’une faiblesse insigne pour ce pays francophone, ami de la 
France, où 50 % de la population souffre de malnutrition. Cela n’est pas à la hauteur 
de la situation. D’autres dépenses existent certes, mais elles ne correspondent pas 
aux priorités immédiates du pays, strictement et urgemment alimentaires. 

Votre rapporteur spécial estime donc, au regard des éléments précités, 
que la provision pour crises doit donc être préservée, en ce qu’elle bénéficie à 
des États d’intérêt majeur pour la France comme, par exemple, Haïti. 
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IV.  LE FINANCEMENT DES ONG : L’EXEMPLE DU COMITÉ INTERNATIONAL 
DE LA CROIX-ROUGE 

Ces financements bénéficient à des ONG comme le Comité International de 
la Croix-Rouge (CICR), que votre rapporteur spécial a auditionné, qui intervient 
dans des zones de guerre en prenant soin de conserver une position de neutralité vis-
à-vis de chacune des parties prenantes au conflit, garante de son efficacité. 

A.  LE BUDGET DU CICR 

En 2024, le budget du CICR s’élève à 2,12 milliards d’euros, soit une baisse 
de 23 % par rapport à son budget initial de 2023. Cette baisse a eu pour conséquence 
de conduire le CICR à renoncer à toute une série de projets, dans un contexte où les 
besoins sont pourtant croissants. Ses principaux postes de dépense sont consacrés à 
l’Ukraine, à la Syrie, au Yémen, à l’Afghanistan, à l’Éthiopie, à la Somalie, à la 
République démocratique du Congo, à Israël et aux Territoires palestiniens, au 
Nigeria, à l’Irak, ou encore au Sud Soudan. Environ 38 % de son budget « terrain » 
est consacré à l’Afrique, la zone « Proche et Moyen-Orient » venant en seconde 
position avec 25 %. 

De manière générale, les États et l’Union européenne contribuent au budget 
du CICR à hauteur de 90 %. En 2023, la France a abondé le budget du CICR à 
hauteur de 71 millions d’euros, en provenance de différents guichets, dont le 
principal est celui de la direction en charge des Nations unies et des organisations 
internationales, dite « NUOI » (1), du MEAE, à hauteur de 35 millions d’euros 
(+ 26 % par rapport à 2022). Une partie de ce budget présente par ailleurs l’avantage 
de ne pas conditionner l’octroi de financements à leur fléchage vers un État ou un 
programme en particulier. 

L’autre guichet est celui de l’aide alimentaire programmée, versée par la 
DGM du MEAE, qui, elle, est plus étroitement fléchée. Enfin, des financements 
sont octroyés par le CdCS, qui sont plus marginaux car celui-ci souhaite concentrer 
ses efforts sur les ONG françaises. Le CICR bénéficie également de financements 
dans le cadre d’un partenariat avec l’AFD. 

Avec cette contribution à hauteur de 71 millions d’euros, la France est en 
septième position (2) des donateurs du CICR. La contribution de l’Allemagne est 
presque quatre fois supérieure à celle de la France, tandis que celle du Royaume-
Uni est deux fois supérieure. Le principal donateur est les États-Unis. Le CICR 
bénéficie essentiellement de contributions financières étatiques. 

                                                 
(1) La direction des Nations unies, des Organisations internationales, des droits de l’Homme et de la Franco-

phonie, dite « NUOI », relève de la direction générale et des affaires politiques et de sécurité du ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères. 

(2) En comptant l’Union européenne parmi les donateurs, qui, en volume, est le 4e donateur du CICR, la France 
passe à la 8e position. 
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Il ne bénéficie que marginalement et exceptionnellement de financements 
d’organisations internationales telles que le PAM de l’ONU. En revanche, il perçoit 
des financements de la part de l’Union européenne. 

B.  LES ACTIVITÉS DU CICR 

Le CICR ambitionne de répondre à la fois aux situations d’urgence et aux 
crises de long terme. Son action s’inscrit dans le cadre du nexus « humanitaire-
développement-paix ». Ses activités se répartissent notamment en deux catégories : 
les activités d’assistance et de protection, et les activités de protection des civils 
dans les zones de conflits. 

1.  Les activités d’assistance et de protection 

Les activités d’assistance et de protection sont celles qui coûtent le plus au 
CICR. Pour ce qui est des activités d’assistance, il s’agit, par exemple, d’activités 
dans le domaine de la santé, ou encore dans le domaine de la sécurité économique 
en situation de conflit (ce qui ne correspond pas, à proprement parler, à de l’aide 
publique au développement). Pour donner une illustration concrète des activités 
d’assistance et de protection du CICR dans le cadre du nexus précité, le 
CICR conduit à la fois des actions humanitaires d’urgence pour l’acheminement de 
l’eau dans les zones de conflit en Syrie mais également des actions de long terme 
pour bâtir les infrastructures de distribution de l’eau dans l’ensemble du pays. Ainsi, 
le CICR agit de manière complémentaire à la fois pour répondre à une situation 
d’urgence mais également pour contribuer au renforcement des capacités d’un pays 
donné sur le long terme. 

2.  Les activités de protection dans les zones de conflit 

S’agissant des activités de protection dans les zones de conflits, les plus 
emblématiques sont les visites de détention, les activités de rétablissement des liens 
familiaux, et le dialogue avec les parties sur la conduite des hostilités afin de 
prévenir ou faire cesser des potentielles violations du droit humanitaire. À titre 
d’illustration, une équipe du CICR est présente de manière permanente à Gaza. Le 
CICR a notamment été impliqué dans la libération d’otages du Hamas et de 
prisonniers palestiniens à trois reprises. Il a également contribué au rapatriement de 
dépouilles des soldats ukrainiens. 

C.  LES DIFFICULTÉS DE FINANCEMENT DU CICR 

Le CICR est confronté à des difficultés de financement liées à plusieurs 
facteurs : (a) la baisse des contributions financières des États, (b) la hausse des coûts 
liée à l’inflation, (c) les spécificités du mode de financement du CICR et (d) le taux 
de mise en œuvre du budget très élevé en 2023. 
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Le premier facteur a trait à la baisse des contributions financières des États. 
Lors d’un entretien de Mme Mirjana Spoljaric Egger, présidente du CICR, avec le 
Président de la République le 15 avril dernier (1), ce dernier s’est engagé à maintenir 
la contribution de la France au profit du CICR à son niveau de 2023. En ce qui le 
concerne, dans le contexte actuel caractérisé par la prise du décret de février dernier 
amputant le budget de l’État de 10 milliards d’euros, le CICR souhaite, a minima, 
que le montant de la contribution octroyée au CICR en 2024 soit identique à celui 
octroyé en 2023. Il s’agit là d’un recul de sa part, car il sollicitait auparavant une 
hausse de cette contribution compte tenu des besoins humanitaires croissants. Il 
attend que ces engagements se traduisent par des mesures concrètes. Il a par ailleurs 
de réelles craintes sur l’année 2025 car il dit n’avoir que peu de visibilité. 

Le deuxième facteur a trait à la hausse des coûts liée à l’inflation, qui 
impacte les services et les marchandises. 

Le troisième facteur a trait aux spécificités du mode de financement du 
CICR fondé sur la planification de ses besoins sur la durée. Contrairement à d’autres 
organisations qui ne lancent des projets que lorsqu’elles ont obtenu les financements 
afférents, le CICR est d’emblée engagé dans ses opérations de façon continue à une 
échelle pluriannuelle et cherche les financements au cours de l’année. 

Enfin, le dernier facteur concerne le taux de mise en œuvre du budget du 
CICR. Ce taux est particulièrement élevé car il a atteint 98,4 %. 

Votre rapporteur spécial salue l’excellence de l’action du CICR et la 
pertinence de son positionnement de neutralité qui lui permet d’agir 
efficacement dans les zones de conflit. Il estime que la contribution de la France 
au budget du CICR devra être sanctuarisée dans le cadre des arbitrages 
financiers pour 2025.

                                                 
(1) Le compte-rendu de l’entretien est consultable en suivant ce lien : https://www.elysee.fr/emmanuel-ma-

cron/2024/04/15/entretien-avec-mirjana-spoljaric-egger-presidente-du-comite-international-de-la-croix-
rouge-cicr. 
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 TROISIÈME PARTIE : LES QUESTIONS DE LA GOUVERNANCE DE 
LA POLITIQUE D’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT : LES CAS 

DES « DÉPENSES VERTES » ET DE L’AFRIQUE 

I.  DÉPASSER LE DOGME DES « DÉPENSES VERTES », INEFFICACES, EN 
RECENTRANT L’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT SUR LES VRAIS 
BESOINS DES ÉTATS PARTENAIRES 

Sans en nier l’importance, votre rapporteur spécial s’interroge sur la part 
croissante des financements de l’aide publique au développement dédiée à la lutte 
contre le dérèglement climatique. Il estime que cet effort ne doit pas se faire au 
détriment des autres pans de la politique d’aide publique au développement, qui, par 
ailleurs, répondent davantage aux attentes et aux demandes exprimées par les États 
partenaires (construction d’infrastructures scolaires et sanitaires, accès à l’eau, etc.). 
D’ailleurs, votre rapporteur spécial rappelle que le développement des pays 
occidentaux a été rendu possible par l’exploitation d’énergies fossiles et que nous 
ne pouvons dès lors pas interdire aux pays africains de tirer parti de leurs richesses 
au motif de la lutte contre le dérèglement climatique avec, de surcroît, une approche 
moralisatrice. 

Votre rapporteur spécial estime que la France ne doit pas, à travers sa 
politique d’aide publique au développement, renouer avec une forme de 
condescendance moralisatrice. 

En 2023, les « dépenses vertes » (1) s’élevaient à 2,2 milliards d’euros, soit 
38 % des crédits de la mission Aide publique au développement. Or, comme l’a 
souligné la Cour des comptes, faute de disposer de critères de performance adaptés, 
les ministères sont incapables de mesurer l’impact et les conséquences de ces 
« dépenses vertes » sur l’environnement. 

Votre rapporteur spécial plaide donc pour que l’aide publique au 
développement se recentre sur des projets utiles, efficaces et correspondant aux 
attentes des pays partenaires. 

Par ailleurs, en focalisant l’aide publique au développement sur un thème – 
le climat –, la géographie de l’aide publique de développement de la France s’en 
trouvera à terme bouleversée. Cette nouvelle donne est hélas une réalité budgétaire. 
Elle est également corroborée par les statistiques puisque l’Afrique ne représente 
plus que 38 % des autorisations de nouveaux financements en 2024. La lutte contre 
                                                 
(1) Les « dépenses vertes » correspondent aux dépenses considérées comme favorables à l’environnement. Une 

dépense est considérée comme « verte » si elle a des impacts, directs ou indirects, sur les six thématiques 
suivantes : (1) la lutte contre le changement climatique, (2) l’adaptation au changement climatique et la 
prévention des risques naturels, (3) la gestion de la ressource en eau, (4) la transition vers l’économie circu-
laire, la gestion des déchets et la prévention des risques technologiques, (5) la lutte contre les pollutions et 
(6) la préservation de la biodiversité et la protection des espaces naturels, agricoles et sylvicoles. 
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le dérèglement climatique ne peut et ne doit pas être un prétexte pour quitter des 
zones géographiques d’intérêt pour la France, comme l’est l’Afrique (cf. infra). La 
France ne doit oublier ni les pays les plus pauvres, ni l’Afrique. À titre d’illustration, 
si votre rapporteur spécial se réjouit de l’effort de la France au profit de Maurice 
(719 millions d’euros engagés depuis 2006 pour une population de 1,263 million 
d’habitants en 2022), il regrette concomitamment qu’un tel effort ne bénéficie pas 
à Madagascar (520 millions d’euros engagés depuis 2009 pour une population de 
29,61 millions d’habitants en 2022, soit plus de 20 fois la population de Maurice). 
Cette différence de traitement suscite pour le moins des interrogations. 

II.  LES ORIENTATIONS DE L’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT NE 
DOIVENT PAS OUBLIER L’AFRIQUE 

Il est généralement entendu que la présence française en Afrique est 
importante et que l’Afrique constitue une priorité pour la France. Or, nous assistons 
actuellement, de manière paradoxale, au retrait progressif de la France d’Afrique, 
qui se caractérise à la fois par le retrait de l’État, dans un contexte où certains pays 
comme le Mali, le Niger et le Burkina Faso ont demandé à la France de partir, mais 
également par le retrait des entreprises françaises, et singulièrement des banques 
françaises (cf. infra). 

A.  LE CAS SPÉCIFIQUE DU DÉPART DES BANQUES FRANÇAISES 
D’AFRIQUE 

Votre rapporteur spécial s’est particulièrement intéressé, dans le cadre de 
ses travaux, à la question des départs de banques françaises d’Afrique, et 
singulièrement des deux principales banques françaises traditionnellement 
présentes en Afrique que sont BNP Paribas et la Société Générale. Celles-ci sont en 
effet contraintes de quitter certains pays en raison des règles de conformité bancaire, 
de l’évolution des situations sécuritaire et géopolitique – singulièrement au Sahel –
, du caractère décroissant de la rentabilité de leurs activités et de leurs stratégies à 
l’international. 

1.  Le respect des règles de conformité bancaire 

Les banques françaises sont soumises à toute une série de règles de 
conformité bancaire de nature législative, mais également à de règles qu’elles 
s’imposent à elles-mêmes. Cette attention accrue s’explique par le précédent qu’a 
constitué l’amende de 9 milliards d’euros imposée à BNP Paribas en 2014. Comme 
l’a indiqué BNP Paribas lors de son audition, « pour comprendre cette attention 
particulière portée par BNP Paribas au respect des règles de conformité bancaire, il 
faut avoir à l’esprit le traumatisme qu’a constitué l’amende de 9 milliards d’euros 
qui lui a été infligée par les États-Unis en 2014. Les banques vivent dans la crainte 
permanente compte tenu de ce précédent, singulièrement eu égard aux pratiques qui 
peuvent avoir cours en Afrique. Le rachat par des banques africaines est d’autant 
plus aisé qu’elles ne sont pas, elles, soumises aux mêmes règles de conformité 
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bancaire et ne sont que rarement exposées au dollar. Il faut également avoir 
conscience du fait qu’après le paiement de l’amende, la banque condamnée demeure 
sous surveillance ; de sorte que le moindre faux pas peut lui porter préjudice et lui 
être opposé. Le respect de ces règles est contrôlé par l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution (ACPR), et, pour les grandes banques comme BNP 
Paribas, par son pendant à l’échelle de l’Union européenne ». 

Comment demander à des pays passant d’une économie informelle à une 
économie formelle, comment demander à entreprises tout récemment bancarisées, 
les mêmes règles que celles exigées dans les pays riches ? Le but des règles de 
conformité n’était évidemment pas de provoquer le départ de nos banques 
d’Afrique, mais nous devons constater que cela en est une des conséquences. 

2.  L’instabilité géopolitique 

De ce point de vue, comme l’a indiqué BNP Paribas lors de son audition, 
« c’est particulièrement le cas au Sahel. BNP Paribas a quitté le Mali, la Guinée et 
le Burkina Faso avant la survenance des coups d’État. Au-delà de la dégradation de 
la situation sécuritaire, des incertitudes peuvent également peser sur l’avenir au 
regard de l’évolution de la situation politique dans les pays de la région ». 

3.  La rentabilité 

La baisse tendancielle de la rentabilité est également un facteur déterminant 
pour les banques françaises. Comme l’a indiqué BNP Paribas lors de son audition, 
« globalement, BNP Paribas a selon les pays et les époques connu des hauts et des 
bas de ce point de vue mais elle était profitable en Afrique. Toutefois, la concurrence 
croissante des grandes banques panafricaines et des banques locales a pesé sur la 
rentabilité des entités du groupe qui sont handicapées par des process et des coûts 
plus élevés, notamment dans le domaine de l’informatique ». 

4.  Les choix stratégiques des banques à l’international 

Au-delà des trois critères précités, le départ des banques françaises 
d’Afrique peut résulter de choix stratégiques faits par les banques à l’international. 
Interrogée sur le choix opéré par la Société Générale de quitter l’Afrique, celle-ci a 
indiqué que « dans le cadre de sa nouvelle stratégie mise en place en 
septembre 2023, la Société Générale a voulu passer en revue l’ensemble de son 
portefeuille d’activité en fonction de critères précis, parmi lesquels l’existence de 
position de leadership sur des marchés attractifs dans lesquels le groupe opère à 
l’échelle et délivre une rentabilité relative à la profitabilité du groupe, l’exposition 
limitée à des risques extrêmes ou exceptionnels, l’alignement à la stratégie dite 
« ESG » du groupe, ou encore l’existence de synergies avec les autres métiers du 
groupe. Sur le fondement de ces critères, il a été décidé de revoir l’ensemble des 
métiers et implantations du groupe ; ce qui signifie bien que l’Afrique n’est pas la 
seule zone géographique concernée. À titre d’illustration, nous avons annoncé la 
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cession d’une filiale importante, SGEF, filiale internationale du groupe Société 
Générale spécialisée dans le financement des ventes et de biens d’équipement, entité 
qui n’opère d’ailleurs aucune activité en Afrique. Ainsi, la stratégie n’est pas fondée 
sur une volonté de quitter l’Afrique en particulier : elle vise à simplifier notre 
modèle et notre portefeuille d’activités afin de les rendre plus efficients et plus 
profitables tout en réduisant l’exposition à des risques extrêmes ou exceptionnels. 
S’agissant du cas de nos activités de banque de détail, en plus des critères précités, 
nous avons ajouté le critère relatif aux parts de marché, car ces activités impliquent 
d’avoir des franchises de premier plan. Au total, l’Afrique représente moins de 10 % 
de notre chiffre d’affaires. La banque de détail en Afrique représente 8 %, auxquels 
il faut ajouter environ 250 millions d’euros de revenus « offshore » générés par nos 
activités de banque d’investissement. » Ainsi, le choix opéré par la Société Générale 
n’est pas propre à l’Afrique mais s’inscrit dans le cadre d’une stratégie globale. 

Il n’en demeure pas moins que la Société Générale assume d’avoir quitté 
plusieurs pays africains. Comme elle l’a indiqué lors de son audition, « nous avons 
annoncé notre départ de plusieurs pays d’Afrique : le Mozambique, le Burkina Faso, 
la Mauritanie, la Guinée équatoriale et le Maroc. Nous avons également annoncé la 
revue stratégique de nos activités en Tunisie et au Ghana Nous sommes d’ores et 
déjà partis de l’Égypte en 2012, du Tchad et du Congo-Brazzaville. Enfin, nous 
n’avons plus de banque (filiale ou succursale) en Afrique du Sud depuis 1990, 
seulement un bureau de représentation (depuis 1992) dépendant de notre banque 
d’investissement, et nous ne sommes pas en République démocratique du Congo. 
En ce qui nous concerne, il y a clairement un climat général qui se caractérise par 
un intérêt accru pour nos filiales en Afrique. Nous voulons rester actifs en Afrique 
et continuer d’accompagner les grandes entreprises, notamment au travers de notre 
activité de banque d’investissement ». 

Lorsqu’une banque française quitte l’Afrique, l’expérience montre que ce 
qui importe surtout aux autorités locales est d’être en mesure de s’assurer de la 
qualité du repreneur. Une banque ne quitte d’ailleurs jamais un pays sans l’accord 
des autorités locales, qui donnent leur agrément pour permettre au repreneur de 
reprendre les activités de la banque française qui quitte le pays. Les banques 
travaillent en concertation rapprochée avec les autorités locales, et si ces dernières 
ne donnent pas leur accord, rien n’aboutit. Elles sont également en contact régulier 
avec les autorités publiques françaises, même si elles n’ont pas d’obligation de les 
prévenir en amont de leurs choix. En revanche, elles ont l’obligation d’informer 
l’ACPR et la BCE. 

5.  La poursuite de la présence des banques françaises en Afrique par le 
biais de l’investissement 

Votre rapporteur spécial note toutefois que le départ des banques françaises 
d’Afrique ne signifie pas pour autant que celles-ci n’y investiront plus. Comme l’a 
indiqué la Société Générale lors de son audition, « s’agissant des activités de banque 
d’investissement de la Société Générale, nous ne sommes pas tenus de disposer 
d’une implantation dans un pays donné pour y investir. Nous travaillons en Angola 
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depuis 40 ans sans jamais y avoir eu une implantation. Il y a d’autres manières de 
connaître un pays que d’y être implanté localement. Lorsqu’on connait les acteurs 
locaux ou internationaux qui, eux-mêmes, connaissent bien un pays, il n’est pas 
nécessaire d’y être implanté. Nous avons d’ailleurs des liens étroits avec les 
autorités françaises, européennes ou internationales sur place, notamment les 
ambassadeurs de France. Nous aurions pu d’ailleurs financer le projet de métro à 
Abidjan sans être présents sur place. Être présent sur place peut aider, mais ce n’est 
pas une condition nécessaire. Ainsi, tous les métiers de la banque d’investissement 
sont faits en offshore, depuis Paris ou Londres. Par exemple, en financement crédits 
export, nous avons une équipe d’une dizaine de personnes qui connaissent bien 
l’Afrique et qui savent y travailler. Nous avons mené une centaine d’opérations 
d’investissement en Afrique. À titre d’exemple, nous avons financé la culture du 
coton au Mali pendant 10 ans sans jamais que la Société Générale n’y soit 
implantée. Tout cela atténue grandement l’idée selon laquelle la Société Générale 
quitterait l’Afrique. Nous voulons continuer à être actifs en Afrique via nos activités 
de banque d’investissement. Elles sont par exemple très importantes dans des pays 
comme la Tanzanie ou le Nigeria. L’Afrique jouera un rôle majeur dans le domaine 
de la transition énergétique dans les années à venir : nous souhaitons y contribuer. » 

Lors de son audition, la Société Générale a évoqué le cas du Maroc, qu’elle 
a choisi de quitter pour les activités de banque de détail : « Pour le Maroc, où nous 
sommes depuis 1913, il s’est agi d’un choix difficile. C’est d’ailleurs un cas 
particulier car nous n’avons pas été à l’initiative de ce départ. Nous avons reçu une 
proposition de rachat de la part d’un groupe marocain qui a vu que nous avions initié 
la cession de plusieurs filiales et qui a donc spontanément proposé de racheter notre 
filiale marocaine. Dans la mesure où nous avons estimé que la proposition était très 
intéressante pour nous, mais aussi pour les clients et les collaborateurs de l’entité 
cédée, nous y avons donné suite. La cession devrait intervenir d’ici à la fin de 
l’année. Un accord a été trouvé et un dossier a été déposé auprès de l’autorité de 
régulation marocaine. » 

« Mais si nous souhaitons céder notre filiale au Maroc, nous y serons 
toujours présents par le biais des activités de notre banque d’investissement, 
notamment dans le domaine des infrastructures, du renouvelable ou de l’hydrogène. 
Par ailleurs, lorsque nous quittons un pays, nous le faisons de façon responsable et 
ne le quittons pas brutalement : un tuilage est mis en place, avec une période de 
transition qui permet aux employés et aux clients de s’adapter progressivement au 
changement. Dans ce cadre, nous avons des accords en vertu desquels, pendant une 
période déterminée, nous continuons de rendre des services au repreneur qui a 
racheté notre filiale au travers de services de transition, pour s’assurer notamment 
que tout fonctionne bien, par exemple sur le plan informatique pour éviter tout 
risque opérationnel. Nous veillons également à ce que notre départ, dans ses 
modalités, ne soit pas de nature à déstabiliser le système bancaire du pays. Nous 
conservons également des liens privilégiés avec le repreneur qui a racheté notre 
filiale, par exemple en garantissant que, pour certaines activités, la Société Générale 
sera un partenaire privilégié de ladite contrepartie, et inversement. La Société 
Générale peut également faire bénéficier ladite contrepartie et ses clients de son 
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expertise pour certaines opérations financières de fusion-acquisition complexes ou 
pour le financement de projets d’envergure ». 

Le départ des banques a un effet systémique, mais le départ des grandes 
entreprises emporte aussi de graves conséquences. À ce titre, la vente des activités 
portuaires du groupe Bolloré en Afrique constitue une date et confirme hélas le 
retrait de nos entreprises pourtant localement très appréciées. Le propos convenu 
concernant l’Afrique est d’insister sur le dynamisme des économies africaines et les 
perspectives gigantesques à terme. Hélas, dans l’immédiat, l’économie française est 
en train de se déconnecter de l’Afrique. 

Votre rapporteur spécial entend l’argument de la continuité de la 
présence des banques françaises en Afrique par le biais de l’investissement 
mais il s’interroge toutefois sur la capacité des banques à exercer correctement 
leurs missions sans disposer d’antennes dans les pays africains. Au-delà de 
l’absence symbolique consécutive au retrait desdites antennes des pays 
africains, il estime que la bonne connaissance des pays dans lesquels les 
banques françaises investissent implique d’y être présentes physiquement. 

B.  UN DÉCLIN DE LA FRANCE EN AFRIQUE AU PROFIT DES PUISSANCES 
ÉTRANGÈRES 

Ce déclin est d’autant plus regrettable qu’il profite à des puissances 
étrangères comme la Russie, la Chine et la Turquie qui voient leur influence grandir 
toujours davantage. Mais c’est aussi le cas notamment du Royaume-Uni, dont 
l’influence se maintient et grandit même en dehors de sa zone de présence historique 
puisque le Commonwealth s’élargit (Togo, Gabon). 

D’autres prennent la place. Il faut que notre politique d’aide publique 
au développement se réorganise pour éviter les conséquences négatives de cette 
évolution. Mais l’aide publique au développement, dans ses objectifs, modalités 
et structures (AFD), a été définie à une époque de paix, où régnait l’illusion du 
doux commerce (entrée de la Chine dans l’OMC en 2001, principe de l’aide 
déliée…). Elle doit s’adapter à un monde en crise, où les rapports de force 
s’exacerbent et où la géopolitique domine toute autre considération.
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 QUATRIÈME PARTIE : POUR UNE MEILLEURE ASSOCIATION DU 
PARLEMENT AU CONTRÔLE DE LA POLITIQUE D’AIDE PUBLIQUE 

AU DÉVELOPPEMENT 

Une évaluation du pilotage et de la gouvernance de l’aide publique au 
développement implique que le Parlement soit pleinement en mesure d’exercer ses 
missions de contrôle. De ce point de vue, votre rapporteur spécial déplore que 
plusieurs engagements pris vis-à-vis du Parlement n’aient pas été tenus. Malgré 
plusieurs demandes exprimées en ce sens, le rapport de l’Inspection générale 
des finances portant sur l’évaluation du coût de l’effort financier de la France 
au profit de l’Ukraine n’a toujours pas été remis. Pourtant, la remise de ce 
rapport pourrait utilement éclairer la représentation nationale. En particulier, 
il convient de répondre à la question : est-ce que l’aide publique au 
développement au profit de l’Ukraine se fait au détriment de l’Afrique ? Ce 
n’est pas sûr, mais votre rapporteur spécial attendait les éclaircissements de ce 
rapport. Il regrette que, malgré des demandes réitérées, M. Bruno Le Maire, 
ministre de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et 
numérique, n’ait pas communiqué ce rapport qui, selon les informations dont 
dispose votre rapporteur spécial, a été rendu. La dissolution de l’Assemblée 
nationale a interdit votre rapporteur spécial d’exercer la faculté de contrôle 
sur pièces et sur place, qu’il se proposait d’exercer. En tout état de cause, à 
défaut de ce rapport, votre rapporteur spécial n’est pas en mesure de démentir 
la rumeur selon laquelle l’aide publique au développement au profit de 
l’Ukraine se fait au détriment de l’Afrique. Le ministre de l’Europe et des 
Affaires étrangères a indiqué lui-même, lors de la commission d’évaluation des 
politiques publiques de la commission des Finances du 4 juin 2024 consacrée à 
l’examen de l’exécution des crédits de la mission Aide publique au 
développement et du compte de concours financiers Prêts à des États étrangers 
en 2023, qu’il « n’a pas [été destinataire de] ce [rapport] », ce qui est très grave 
et inquiétant. 

De plus, la loi du 4 août 2021 de programmation relative au développement 
solidaire et à la lutte contre les inégalités prévoyait la création d’une commission 
d’évaluation de l’aide publique au développement française qui, au 3 juin 2024, 
n’était pas encore installée (1). La mise en place de cette commission aurait pourtant 
permis d’examiner plusieurs sujets d’intérêt pour votre rapporteur spécial, 
notamment la question de l’impact de la guerre en Ukraine sur l’aide publique au 
développement (cf. supra) ainsi que les conséquences des décisions de suspension 

                                                 
(1) Une proposition de loi, adoptée en première lecture à l’Assemblée nationale le 18 janvier et au Sénat le 

26 mars 2024, prévoyait notamment de placer la commission d’évaluation auprès du ministère de l’Europe 
et des Affaires étrangères, et non plus de la Cour des comptes. Interrogé à ce sujet, le ministère de l’Europe 
et des Affaires étrangères a indiqué qu’il travaillait actuellement avec le ministère chargé de l’Économie et 
des Finances ainsi qu’avec l’AFD pour élaborer le projet de décret relatif à la mise en place et au fonction-
nement de cette commission. 
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de l’aide publique au développement que la France a prises en 2022 et 2023 
concernant le Mali, le Niger et le Burkina Faso. 

Enfin, de manière tout aussi révélatrice, la ligne budgétaire dédiée aux 
« réponses aux crises » dans le programme 110, n’apparaissait pas comme telle dans 
le projet annuel de performances annexé au projet de loi de finances, mais comme 
une possible nouvelle contribution au Fonds fiduciaire de la Banque mondiale pour 
le Liban qui, in fine, ne s’est pas matérialisée. Afin que le Parlement soit 
correctement éclairé dans son vote, et par souci de transparence et de lisibilité des 
documents budgétaires, l’inscription de cette ligne devrait figurer explicitement 
dans le prochain projet annuel de performances, comme c’est d’ores et déjà le cas 
pour le programme 209.
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 LISTE DES RECOMMANDATIONS DU RAPPORTEUR SPÉCIAL 

1– Améliorer la lisibilité de l’effort global de la France au titre de l’aide 
publique au développement 

2– Intégrer davantage les dépenses liées à l’immigration dans le calcul 
de l’aide publique au développement 

3– Conditionner l’octroi de financements dans le cadre de l’aide 
publique au développement à une coopération accrue en matière de lutte 
contre l’immigration régulière 

4– Renoncer aux coupes budgétaires par la voie réglementaire en ayant 
systématiquement recours à un projet de loi de finances rectificative 

5– Préserver la provision pour crises lors des arbitrages budgétaires 

6– Renforcer significativement l’effort de la France au profit d’Haïti au 
titre de la provision pour crises dans le domaine alimentaire 

7– Sanctuariser la contribution de la France au budget du CICR 

8– Recentrer l’aide publique au développement en Afrique sur des 
projets utiles, efficaces et correspondant aux attentes des pays partenaires 

9– Transmettre le rapport de l’Inspection générale des finances portant 
sur l’évaluation du coût de l’effort financier de la France au profit de l’Ukraine 
au Parlement 

10– Mettre en place la commission d’évaluation de l’aide publique au 
développement prévue par la loi du 4 août 2021 de programmation relative au 
développement solidaire et à la lutte contre les inégalités
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 TRAVAUX DE LA COMMISSION 

Lors de sa réunion de 17 heures, le mardi 4 juin 2024, la commission, réunie en 
commission d’évaluation des politiques publiques, a entendu M. Marc Le Fur, rapporteur 
spécial des crédits de la mission Aide publique au développement et du compte spécial Prêts 
à des États étrangers, sur son rapport d’information sur le pilotage et la gouvernance de l'aide 
publique au développement, présenté en application de l’article 146, aliéna 3, du règlement 
de l’Assemblée nationale. 

M. Marc Le Fur, rapporteur spécial. En réponse à ma collègue Marie-Christine 
Dalloz, je tiens à préciser que l’ensemble du groupe AFD regroupe à peu près 4 500 personnes. 

L’aide publique au développement a atteint 0,55 % du revenu national brut (RNB) en 
2022. En dépit de l’existence de critères communs établis par l’OCDE, je crains qu’à certains 
moments, nous ne minorions notre aide par rapport à celle, par exemple, des Britanniques, 
notamment en matière d’asile au profit des réfugiés ukrainiens. J’en profite pour réitérer mon 
regret que nous ne disposons pas du rapport de l’IGF sur l’effort financier au profit de 
l’Ukraine. 

Ensuite, l’APD peut être octroyée dans un cadre bilatéral ou multilatéral. De fait, le 
multilatéral prend une part conséquente en raison de nos engagements internationaux, que 
nous devons tenir. Je redoute donc qu’à chaque réduction de budget, le bilatéral ne devienne 
une victime collatérale. Certains pays étrangers font preuve de malignité et sont engagés dans 
un processus de « bilatéralisation » de leur aide multilatérale : ils essaient d’orienter les fonds 
multilatéraux vers les pays avec lesquels ils souhaitent développer leurs relations bilatérales. 
Certains le font systématiquement, comme les Anglais et les Allemands. Il ne serait pas 
inopportun de réfléchir à en faire de même, d’une manière ou d’une autre.  

La question des relations bilatérales me permet de faire le lien avec un sujet sensible : 
le rapport entre l’aide publique et le développement et le phénomène migratoire. Il y a quelques 
années, les réponses étaient très idéologiques et l’AFD se refusait de traiter ce sujet. 
Désormais, cela commence un peu à changer. Le problème s’est posé de manière précise pour 
l’aide publique au développement à destination du Maghreb, et en particulier la Tunisie, un 
pays qui n’est pas simplement un pays de migration, mais aussi un pays de transit. À ce titre, 
il peut donc exercer une forme de pression sur la France. 

Troisièmement, le décret de février 2024 établit une baisse de 11,8 % en AE et de 
12,5 % en CP. Le budget de l’aide projet, pourtant au cœur des missions de l’AFD, va 
également diminuer dans des proportions de 125 millions d’euros, soit 10 %. Les Anglais ont 
effectué des coupes, mais ils les avaient également planifiées au préalable, ce qui n’est pas 
notre cas. À un moment donné, il nous faudra être plus explicites. Dans ce cadre, je 
souhaiterais que la provision pour crises soit préservée. Une fois de plus, j’insiste sur le centre 
de crise et de soutien, qui effectue un travail remarquable. Nous sommes l’un des pays dont la 
capacité de réaction immédiate est la meilleure lors de ces crises. 

Par ailleurs, je souhaite évoquer un pays qui n’a pas été cité aujourd’hui, Haïti. En 
Haïti, pays francophone, la moitié de la population est en péril alimentaire, quand nos aides 
d’urgence et alimentaires à destination de ce pays ne dépassent pas les 2 millions d’euros, soit 
un montant ridicule. Nous devons changer totalement de dimension vis-à-vis d’Haïti. 
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Un autre sujet sensible est constitué par les dépenses vertes. Je ne nie certainement 
pas l’importance du dérèglement climatique. Mais certains pays estiment avoir une chance de 
développement dans les énergies fossiles et s’interrogent sur notre discours. Ils se demandent, 
avec raison, pourquoi, puisque nous avons construit notre développement au fil des siècles 
grâce aux énergies fossiles, ils devraient en être privés. De fait, le développement pétrolier du 
Sénégal se fera sous l’égide de BP et non d’une entreprise française. 

Par ailleurs, la mise en avant du sujet climatique modifie les priorités géographiques. 
En effet, dans ce domaine, les grands enjeux concernent des pays qui sont les plus aisés au 
sein des pays en voie de développement. Maurice fait partie de ces pays. Depuis 2006, 
Maurice, dont la population est de 1,2 million d’habitants a été aidé à hauteur d’environ 
700 millions d’euros par l’AFD. Dans la même zone, Madagascar, pays de vingt-neuf millions 
d’habitants, au niveau de vie misérable, a été aidé à hauteur de 520 millions d’euros sur la 
même période. À un moment donné, ne faut-il pas hiérarchiser notre aide en fonction de 
critères majeurs ? 

Ensuite, laissez-moi vous faire part de mon inquiétude concernant l’Afrique. Nous 
avons été chassés de trois pays au Sahel, mais je crains que le recul de la France ne concerne 
pas uniquement les services de l’État, mais également les entreprises françaises. J’en veux 
pour preuve notamment la vente des activités africaines de Bolloré, présent dans presque tous 
les ports africains, à une société étrangère. Traditionnellement, la BNP et la Société Générale 
étaient particulièrement présentes en Afrique, mais elles sont en train d’y vendre leurs agences. 
À bien des égards, nous ne nous donnons pas les moyens de concourir au développement de 
l’Afrique. 

Par ailleurs, je tiens à insister sur deux pays où nous sommes insuffisamment 
présents, mais qui attendent une plus grande implication de notre part : le Cameroun et la 
République démocratique du Congo (RDC). Le Cameroun est un pays pauvre, mais la 
demande de France y est réelle. La RDC est quant à elle le premier pays francophone du 
monde. 

L’Afrique en totalité représente 38 % de notre APD, mais je devrais plutôt parler des 
« Afriques » : notre APD en direction de l’Afrique subsaharienne francophone est de plus en 
plus marginale. Je fais partie de ceux qui ont regretté l’abandon en 2021 du critère des dix-
neuf pays prioritaires, qui comportait dix-huit pays africains et Haïti, pour retenir un autre 
indicateur, celui des pays les moins avancés.  

M. Stéphane Séjourné, ministre. Monsieur le rapporteur, vous avez notamment 
évoqué un débat politique, qui porte sur notre capacité à flécher et à organiser notre APD. En 
réalité, notre aide est aussi évaluée en fonction de son efficacité, de sa pertinence, de son 
urgence et de nos priorités diplomatiques, dans le cadre d’un écosystème régional. Parfois, 
certains pays sont clés, car nous avons besoin de les stabiliser dans leur environnement 
régional. Au-delà de ces pays priorisés, il existe également des pays d’avenir, sur lesquels nous 
devons miser, comme le Guyana. 

S’agissant du Maghreb, le Maroc fait l’objet d’attentions. Un agenda diplomatique 
doit ainsi être doublé par un agenda d’investissements dans la zone. Proparco interviendra à 
ce titre de manière plus prononcée dans ce pays. Quoi qu’il en soit, nous travaillons à partir 
d’un certain nombre de critères, qui ne se limitent pas au développement ou à la pauvreté de 
tel ou tel pays. 

Ensuite, vous m’avez interrogé sur le redéploiement de la stratégie. Selon moi, cette 
stratégie doit être visible et légitime en matière de solidarité internationale. Les sept dernières 
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années ont été celles d’une montée en puissance de notre dispositif : en 2017, les crédits 
budgétaires dédiés à l’APD s’élevaient à 3,5 milliards d’euros ; ils sont de 5,6 milliards 
d’euros en 2024. Nous sommes au rendez-vous des objectifs et le programme 209 a vu ses 
crédits passer de 1,6 milliard d’euros à 3,4 milliards d’euros sur la même période. 

L’effort est bien réel et nous offre des marges de manœuvre, pour établir d’autres 
critères. Pour ma part, je crois beaucoup au pilotage politique de l’aide au développement, qui 
ne doit pas se limiter à des critères fixes : il faut être agile, notamment grâce à des petits 
montants, mais aussi des actions bilatérales, dans le but de rendre notre action à la fois efficace 
et identifiable. 

Dans ce cadre, la France agit en solidarité avec les pays qui traversent des crises. Elle 
établit des partenariats dans toutes les régions du monde et nous devons nous servir de l’aide 
au développement pour établir des partenariats scientifiques, culturels et économiques. Face 
aux grands défis mondiaux, les solutions doivent aussi être trouvées à l’échelle mondiale. Nous 
devons être inventifs et réfléchir aux nouveaux modes de partenariat, par exemple avec des 
expatriés français, qui créent de la richesse et offrent une réelle expertise. À ce titre, il nous 
faut également humaniser nos relations, notamment avec les sociétés civiles locales, mais aussi 
les entrepreneurs et les petites structures. 

Les activités menées par l’AFD en matière de dons permettent d’établir avec des pays 
un dialogue ambitieux, sur des politiques et des réformes sectorielles importantes. La politique 
des grands fonds est très utile et ces engagements internationaux doivent être tenus, mais nous 
y perdons parfois en initiative. Les activités de prêt de l’Agence permettent également de 
renforcer nos partenariats en contribuant au financement de projets structurants dans les pays. 
Les problématiques de terrain sont évidemment différentes selon les pays, mais cela ne signifie 
pas que nous privilégions des montants en fonction des priorités politiques. Il existe des 
dispositifs très différents, qui répondent à des aspirations différentes et à des objectifs 
diplomatiques français différents. 

La hausse de nos moyens s’est également traduite par un engagement renforcé au 
niveau multilatéral, afin de répondre aux grands défis mondiaux, notamment dans le domaine 
climatique ou celui de la santé. À ce titre, le Covid Act a permis de renforcer l’accès aux 
vaccins contre la covid dans un certain nombre de pays en développement. Dans le domaine 
climatique, nous portons des propositions ambitieuses et la France est le quatrième pays 
contributeur au fonds vert pour le climat. Nous faisons porter nos priorités sur ces grands 
fonds, mais également dans les domaines de l’éducation, de la protection de l’environnement, 
de l’égalité femmes-hommes, qui constituent des objets qualitatifs.  

En conclusion, notre montée en puissance a permis à la France de peser dans les 
discussions internationales. L’augmentation de notre contribution à l’APD constitue un atout 
incroyable pour la diplomatie française lors des négociations climatiques, des discussions sur 
la réforme de l’architecture financière mondiale, des résolutions de crise et dans la poursuite 
des objectifs importants pour notre action internationale. Pour toutes ces raisons, je défends 
l’ensemble de nos dispositifs, en priorisant un certain nombre d’agilités et de rapports au 
terrain. Il me semble à ce titre crucial de tirer des leçons de ce qui s’est passé au Sahel ou dans 
un certain nombre d’autres pays et d’adapter notre offre et notre aide au développement. 

M. le président Éric Coquerel. L’aide au développement française privilégie 
l’argent ou des prêts plutôt que des financements sous forme de dons. Cette stratégie n’est pas 
sans conséquences sur les choix géographiques, au détriment des pays les plus pauvres, mais 
aussi sur les secteurs économiques, puisque les aides excluent ceux dont la rentabilité 
économique immédiate est plus faible. Afin de garantir le financement des pays prioritaires et 
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aider toutes les populations, ne faudrait-il pas réformer l’APD pour donner plus de place aux 
dons ? 

Deuxièmement, le volume des aides octroyées par l’AFD a fortement augmenté 
depuis 2016. Pourriez-vous m’indiquer si les moyens humains ont également progressé, afin 
de garantir un bon suivi des projets ? 

M. Stéphane Séjourné, ministre. Chaque dispositif fait apparaître des besoins 
différents en montants et en dispositifs juridiques. Il serait donc erroné de vouloir des opposer. 
En revanche, il est légitime de débattre des grandes orientations que nous voulons poursuivre. 
Afin d’être complètement légitimes et efficaces, nous devons mener une analyse géographique 
de notre APD par zones : nous ne pouvons pas mener la même stratégie en Amérique latine, 
en Asie ou en Ukraine. En résumé, nous favorisons plutôt les dispositifs les plus petits et les 
plus agiles. 

M. Marc Le Fur, rapporteur spécial. Je relève que les dons sont encore mieux 
adaptés aux pays les plus pauvres. 

Mme Marie-Christine Dalloz (LR). Le rapport de Marc Le Fur est particulièrement 
intéressant, notamment quand il évoque le pilotage et la gouvernance de l’aide publique au 
développement. Ce pilotage devrait permettre de mesurer l’efficacité d’une action. Je partage 
à ce titre le point de vue de M. le rapporteur sur Maurice et les relations bilatérales que nous 
pouvons demander en échange d’une aide. Enfin, fournissons-nous toujours une aide pour le 
Haut-Karabakh ? 

M. Stéphane Séjourné, ministre. Je profite de votre intervention pour répondre à la 
question de M. le rapporteur concernant Haïti. À Haïti, nous avons été mobilisés politiquement 
et financièrement, au même titre que d’autres pays, avec lesquels nous nous sommes partagé 
l’effort, notamment en matière de formation, de dialogue politique et de négociation 
diplomatique. De fait, les volets sécuritaires, politiques et économiques ne peuvent être 
déployés les uns indépendamment des autres. Le Canada est investi sur ce sujet, de même que 
le Kenya. Madame Dalloz, l’impact de notre action ne se limite donc pas aux montants 
dépensés, même si ceux-ci demeurent indispensables, notamment pour les questions 
humanitaires. 

S’agissant du pilotage de l’AFD, il existe d’abord un dialogue permanent entre les 
tutelles et les opérateurs et au sein de plusieurs ensembles. J’organiserai par ailleurs le 13 juin 
prochain le comité des opérateurs du ministère. Cette année, un nouveau contrat de moyens et 
d’objectifs (COM) sera en outre établi pour la période 2024-2026 ; il portera sur les priorités 
en termes de géographies, de thématiques, de fonctionnement, ainsi que sur les indicateurs 
précis qui permettent de suivre la progression de nos travaux.  

M. Pascal Lecamp (Dem). Monsieur le rapporteur, je ne suis pas sûr de toujours 
partager votre philosophie, notamment les liens que vous avez établis entre l’immigration et 
l’APD, ainsi que votre critique concernant les dépenses vertes, que vous estimez trop 
importantes. Je rappelle qu’une dépense verte ne correspond pas forcément à un projet 
intégralement orienté vers le climat, mais la question environnementale peut en être l’un des 
avantages. Par exemple, de nombreux projets sur la gestion des déchets ou la dépollution 
combinent des enjeux de santé et d’environnement. 

S’agissant de Maurice, je souhaite vous faire part de mon expérience personnelle. En 
2018, j’ai travaillé à Madagascar pour un opérateur de l’État sur un projet de création d’une 
agence dédiée aux exportations, financée à hauteur de 3 millions d’euros par l’Union 
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européenne (UE) et par la France pour le même montant. Pour le moment, le projet n’a pu 
débuter, faute d’expertise locale. 

Je partage néanmoins votre préoccupation, comme d’autres ici, concernant 
l’annulation abrupte des crédits en ce début d’année. Le rétablissement des finances publiques 
doit s’anticiper et nous devons la prévisibilité aux acteurs publics. Les projets de l’AFD 
nécessitent d’employer des experts spécialisés, de nouer des relations avec les acteurs de 
terrain, de financer des études préliminaires. Certains ont dû être mis en pause ou abandonnés 
du jour au lendemain après la publication du décret, ce qui est très regrettable. Monsieur le 
ministre, comment pouvons-nous restructurer les dépenses d’APD et faire preuve de 
responsabilité budgétaire sans recourir aux coupes budgétaires d’urgence comme en ce début 
d’année ? 

M. Stéphane Séjourné, ministre. Ces aspects font partie des discussions que nous 
menons en permanence avec l’opérateur. Parmi les critères et les indications précises qui 
permettent de suivre la progression des projets, figurent également les moyens, l’organisation 
et notre politique au jour le jour. Le nouveau COM doit prendre en compte ces éléments. 
Comme vous l’avez compris, je crois au pilotage politique. 

M. Karim Ben Cheikh, rapporteur spécial. Monsieur le ministre, vous avez perçu 
l’inquiétude d’un grand nombre d’entre nous concernant la baisse des moyens alloués à l’APD, 
particulièrement sur la partie des subventions. Il est hors de question d’opposer les prêts et les 
dons, dans la mesure où ils ne répondent pas aux mêmes préoccupations : les interventions en 
matière de santé ou d’éducation s’effectuent la plupart du temps à partir de dons, quand les 
infrastructures sont plutôt financées par des prêts. 

Or, l’absence de moyens et d’instruments en dons nous a empêchés de mener la 
politique de nous voulions conduire, notamment dans les dix-neuf pays prioritaires. La liste 
de ces dix-neuf pays a été remplacée précisément parce que nous étions incapables d’atteindre 
les objectifs que nous nous étions assignés en comité interministériel de la coopération 
internationale et du développement (Cicid). 

Quelles pistes envisagez-vous pour retrouver un équilibre entre prêts et dons, qui me 
semble indispensable ? Ensuite, où en êtes-vous de l’élaboration du COM de l’AFD ? Il me 
semble que celui-ci aurait dû paraître peu de temps après le Cicid de juillet 2023. 

M. Stéphane Séjourné. Environ 50 % des objectifs de l’APD sont dirigés vers les 
pays les moins avancés (PMA). Je partage votre avis concernant un rééquilibrage en faveur du 
don et nous travaillons à ce sujet. Encore une fois, ma lecture des grands fonds est assez 
critique et je vois bien la nécessaire lisibilité sur la durée. L’AFD consacre 800 millions 
d’euros aux dons ; ce montant doit être augmenté. La France a une vocation universaliste et 
doit à la fois assumer sa vocation humanitaire, mais aussi défendre ses intérêts à l’étranger. 

M. Marc Le Fur, rapporteur spécial. Je remercie le ministre pour ses réponses et 
sa franchise. Nous avons souhaité collectivement mettre en exergue un certain nombre de 
sujets : le multilatéral et le bilatéral ; les dons et les prêts ; la part dévolue à l’Afrique et les 
entreprises françaises qui s’y trouvent. Nous avons été alertés par le décret de février et nous 
serons extrêmement attentifs au budget. Nous savons que vous déploierez beaucoup d’énergie 
afin de maintenir la progression très sensible de l’APD depuis 2017. 

La commission autorise, en application de l’article 146, alinéa 3, du Règlement de 
l’Assemblée nationale, la publication du rapport d’information de M. Marc Le Fur.    
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 LISTE DES PERSONNES AUDITIONNÉES ET DES DÉPLACEMENTS 
EFFECTUÉS PAR LE RAPPORTEUR SPÉCIAL 

I.  AUDITIONS 

– BNP Paribas : M. Jean-Jacques Santini, conseiller exécutif du président et de la direction 
générale. 
 
– Comité International de la Croix-Rouge : Mme Alexandra Jeannette Ortiz, chargée des re-
lations avec la France, l’Italie et l’Espagne, M. Michel Katz, conseiller diplomatique, et 
M. Christophe Martin, chef de la délégation régionale à Paris. 
 
– Société Générale : M. Pierre Palmieri, directeur général délégué, M. Francis Donnat, secré-
taire général, et Mme Delphine Garcin-Meunier, directrice « mobilité, banque de détail & ser-
vices financiers à l’international ». 

II.  DÉPLACEMENTS 

A.  BRUXELLES 

Représentation permanente de la France auprès de l’Union européenne : 
Mme Emmanuelle Gallet, conseillère chargée de la politique de développement. 

Commission européenne, direction générale des partenariats internationaux : M. Vincent 
Grimaud, directeur général chargé de la politique et de la coordination du développement 
durable, Mme Fiona Ramsey, cheffe de l'unité chargée d'une politique de développement 
efficace. 

Commission européenne, direction générale du voisinage et des négociations 
d’élargissement : M. Mathieu Bousquet, directeur, direction « Soutien Thématique, 
Coordination des instruments stratégiques et financiers ». 

Banque européenne d'investissement : Mme Luciana Tomozi Schwandt, cheffe de la division 
affaires internationales et politiques sectorielles, Mme Dorothée Starck, conseillère affaires 
institutionnelles. 

Parlement européen : M. Stéphane Bijoux, vice-président de la commission du développement. 

B.  LONDRES 

Coalition for Global Prosperity : M. Ryan Henson, directeur général. 

Bureau des Affaires étrangères et du Commonwealth : MM. Bruce Lawson McDowall, 
directeur programmes et expertise du Département Afrique, et Mark Smith, chef d’unité 
programmes et expertise, Département Afrique. 
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Independant Commission for Aid Impact : Sir Hugh Bayley, Deputy Commissioner.  

British International Investment : MM. Nick O’Donohoe, Président Directeur Général, et 
M. Amar Mistry, conseiller Affaires globales. 

 

* 
*     * 

 


